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Grâce à une entreprise qui fournit un service personnalisé
professionnel depuis plus de 100 ans. Nous nous occupons 
de vos besoins en matière de finances et d'assurance afin 

que vous puissiez vous occuper de choses plus importantes... 
comme vos samedis matins en famille.

Communiquez avec nous dès aujourd'hui.

www.assomption.ca • 1 800 455-7337

Vous vivez avec confiance. Maintenant, votre
famille peut se détendre en toute confiance...
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• Assurance-vie et assurance maladies graves
• Services financiers • Prêts hypothécaires • Assurance voyage

L’AFPNB fête ses 20 ans dans le cadre du Congrès des parents 2008

Page 9 

Nos élèves francophones 
présentent un retard 
d’environ une année et 
demie sur les élèves de 
la province la plus per-
formante, l’Alberta et un 
retard de près de trois 
quarts d’années sur leurs 
pairs néo-brunswickois de 
langue anglaise.  Et si on 
s’en parlait…. des résultats 
scolaires de nos enfants. 
Qu’en pensez-vous?  
Voir en page 4

Un dépistage précoce, une bonne affaire mais encore faut-il s’assurer 
de commencer le plus tôt possible. La recherche internationale dit 
l’importance d’avoir un investissement public accru pour les pro-
grammes de la petite enfance et de l’éducation des enfants afi n de 
répondre aux besoins de tous les parents, qu’ils travaillent ou non, 
qu’ils soient de familles monoparentales ou biparentales, à revenu 
moyen ou faible. Mais où sont-ils les investissements en petite en-
fance?  Voir en page 7
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Alors qu’elle en est à fêter les 20 ans 
d’existence du mouvement de parents, 
l’Association francophone des parents du Nou-
veau-Brunswick demeure fidèle à ses engage-
ments premiers; sa passion pour l’éducation, 
son amour pour ses enfants et son soutien au 
parent dans son rôle de premier éducateur de 
son enfant.

L’histoire du mouvement de parents s’est 
recréée il y a quatre ans. Aux questions de 

l’éducation se sont ajoutés les enjeux touch-
ant la santé, la culture et la petite enfance. 
Aujourd’hui, l’AFPNB baigne dans tous les 
dossiers qui touchent nos familles et, comme 
on peut l’imaginer, ils sont nombreux.

• L’AFPNB lance un projet de recherche 
sur les politiques familiales en collabora-
tion avec des chercheurs au département 
d’administration publique de la Faculté des 
arts et des sciences sociales de l’Université de 

L’AFPNB en action...

Moncton. Une première étude qui vient d’être 
déposée vise à dresser un portrait de la situa-
tion au Nouveau-Brunswick. Les cas du Qué-
bec et du Manitoba servent de base à l’étude 
puisque ces deux provinces sont reconnues 
pour leur leadership dans ce domaine.

• En collaboration avec la Fédération des 
conseils d’éducation du Nouveau-Brunswick, 
l’AFPNB lance la campagne Les parents en 
éducation, c’est gagnant. Cette initiative vise à 
favoriser la participation parentale avant l’école, 
à l’école et au district scolaire.  

• Le 18 juin, l’AFPNB tiendra une rencontre 
des partenaires du Réseau de la petite en-
fance. Ce réseau regroupe plus d’une vingtaine 
d’organismes qui oeuvrent en petite enfance ou 
qui s’intéressent à cet enjeu. Un bulletin de la 
petite enfance, publié trois fois par année, sera 
publié sous peu. 

• La directrice générale et la présidente par 
intérim ont participé au Forum interactif panca-
nadien du Conseil des ministres de l’Éducation 
du Canada qui a eu lieu les 14 et 15 avril à 
Saint-Jean. Plus de cinq cents délégués des 
provinces atlantiques se sont joints par webdif-
fusion à des collègues de partout au pays pour 
explorer le thème La littératie – passeport à 
la prospérité. Des éducateurs de toutes les 
couches pédagogiques étaient réunis afin 
d’étudier l’impact de la littératie sur la prospérité 
économique et le bien-être des sociétés.

• L’AFPNB s’assurera de jouer un rôle de 
premier plan au sein de la Commission sur les 
défis du système scolaire francophone pour 
faire connaître les besoins de l’ensemble de 
nos parents. 

• Le rapport de recherche action sur le 
projet Les petits crayons a été déposé par le 
Centre de recherche et de développement en 
éducation de l’Université de Moncton. Ce projet 
d’envergure nationale prend fin après trois 
années d’existence dans les communautés de 
Kent au Nouveau-Brunswick, certaines com-

munautés francophones de la Saskatchewan et 
du Manitoba. L’AFPNB a été invitée à présenter 
le projet, un modèle d’alphabétisation familiale 
et de renforcement du leadership de parents 
d’enfants de 0 à 5 ans, dans le cadre du con-
grès annuel de l’ACELF qui aura lieu à Québec 
du 2 au 4 octobre 2008.

• L’Association siège au Réseau action 
communautaire de la Société santé en français 
du Nouveau-Brunswick. L’AFPNB apporte 
à la table ses préoccupations, notamment 
le manque de ressources spécialisées dans 
l’ensemble des régions de la province, un enjeu 
qui la préoccupe grandement. 

• L’AFPNB effectuera une tournée pro-
vinciale cet automne afin de connaître les 
besoins des familles francophones. L’activité 
permettra de mieux cibler les interventions 
de l’association et d’améliorer la visibilité de 
l’AFPNB dans les différentes régions de la 
province. L’AFPNB vous attend cet automne 
aux différentes manifestations culturelles et 
familiales ainsi qu’aux conférences thématiques 
pour les familles. 

• L’Association prépare son congrès provin-
cial des parents qui aura lieu le 8 novembre à 
l’Université de Moncton. Vous trouverez dans 
les pages de ce bulletin un programme prélimi-
naire pour vous donner un avant-goût du con-
grès. Le congrès 2007 a été un royal succès 
avec plus d’une centaine de participants et des 
conférenciers qui ont su plaire à la fois par leur 
charisme et leur incroyable énergie. Le congrès 
2008, un événement à ne pas manquer!

• L’AFPNB est déjà à préparer les festivités 
pour célébrer ses 20 ans. Née sous le nom Fé-
dération des comités de parents du Nouveau-
Brunswick, l’AFPNB profitera de ces fêtes pour 
retracer les faits importants qui ont marqué le 
mouvement de parents durant ces deux décen-
nies. Un banquet aura lieu le 8 novembre en 
soirée à l’Université de Moncton. Les invitations 
officielles seront envoyées sous peu.

Le sous-ministre de l’Éducation, M. Roger Doucet, lors du lancement de Les parents en éducation, 
c’est gagnant! une initiative de l’AFPNB en collaboration avec la Fédération des conseils d’éducation du 
Nouveau-Brunswick
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Le mouvement des parents fête ses vingt ans!

C’est tout un chemin que le 
mouvement de parents a par-
couru depuis l’époque où on nous 
donnait, à nous parents, le droit 
constitutionnel de faire instruire 
nos enfants dans cette langue qui 
est nous est chère.  Les batailles 
ont parfois été ardues, mais 
les accomplissements ont été 
importants quand on pense qu’il y 
a quelques années les questions 
liées à la petite enfance n’étaient 
même pas sur le radar. Au fil 
des ans, notre mandat a changé 
puisque le mouvement de parents, 
c’est un mouvement qui évolue 
pour répondre aux enjeux clés des 
différentes époques. Aujourd’hui 
nous fêtons nos vingt ans… et 
c’est rafraîchissant de constater 
le nombre de nouveaux visages 

autour de notre table. Depuis les 
dernières années, un nombre de 
plus en plus important de jeunes 
parents s’est joint à l’association 
pour assurer l’avancement des 
dossiers qui touchent la santé, 
l’éducation, la petite enfance 
et la culture.  Outre nos grands 
convaincus qui nous accompag-
nent depuis presque toujours, 
nous sommes allés chercher cette 
année deux nouvelles personnes 
pour partager avec nous leur 
expertise. Joanne Jean, prési-
dente du Conseil d’administration 
du Centre de ressources famili-
ales de la Péninsule acadienne 
siège au Conseil d’administration 
depuis novembre et s’occupe des 
dossiers liés à la petite enfance.  
David Couturier, directeur général 

de l’Atelier Rado à Edmundston, a 
accepté en mars dernier les fonc-
tions de trésorier. Ses connais-
sances dans le fonctionnement 
des organismes sans but lucratif 
nous ont déjà été des plus profita-
bles.  C’est avec plaisir que nous 
les avons accueillis à nos côtés.  

Pour nous assister dans notre 
mandat d’accompagnement et 
de sensibilisation du parent, 
nous avons notre site web (www.
bdaa.ca/parents) et notre Info-
Parents qui est publié trois fois 
l’an. En cette année de nos vingt 
ans, nous avons tenu à redorer 
l’image de cette publication en 
vous offrant un outil d’information 
tout en couleur, qui présente un 
dynamisme fébrile et des articles 
sur les questions de l’heure.  Un 

nouveau partenariat avec le 
groupe francophone de Bruns-
wick News a permis la conception 
de ce bulletin de marque. Vous 
pourrez également lire tous les 
mois dans les différents hebdos 
francophones de la province une 
chronique sur les différents sujets 
qui vous touchent, vous parents. 

Comme vous pourrez lire 
dans ce numéro, nous tiendrons 
à Moncton en novembre prochain 
notre Congrès des parents dans 
le cadre duquel nous célèbrerons 
notre anniversaire. Le Congrès 
des parents, c’est un événement 
de plus en plus couru d’où les 
participants partent énergisés, 
valorisés et informés.

Au plaisir de vous y voir en 
grand nombre!

Madeleine Vachon, 
présidente de l’AFPNB

Billet de la présidente

Si les dossiers se font plus 
nombreux à l’AFPNB il en est de 
même pour le personnel puisque 
trois nouveaux membres se 
sont ajoutés à l’équipe au cours 
de la dernière année.    Myriam 
Larochelle s’est installée il y a un 
peu plus de 6 semaines dans ses 
nouvelles fonctions d’agente de 
développement en petite enfance.  
Les questions de la petite enfance 
sont loin de lui être étrangères 
puisqu’elle occupait depuis les 
trois dernières années le poste 
d’animatrice pour le projet Les 
petits crayons dans les com-
munautés de Kent en  plus d’être 
responsables des pré-maternelles 
pour le Centre de ressources 
familiales de Kent.    

Daniel Curé, originaire du 
Manitoba, occupe depuis octobre 
2007 le poste d’agent de projet 
à temps partiel tout en poursuiv-
ant des études en administration 

à l’Université de Moncton.  En 
plus de s’assurer du bon fonc-
tionnement du bureau pour les 
questions administratives, il parti-
cipe à la planification des événe-
ments spéciaux.

Denyse LeBouthillier prête 
sa plume à l’Association depuis 
le mois d’avril en assumant les 
responsabilités d’agente de 
communication et de marketing.  
Le fait qu’elle ait siégé durant 
presque cinq à la présidence de 
l’organisme représente un atout 
important de par ses connais-
sances sur les différents dossiers.

Manon Lacelle travaille à 
l’AFPNB depuis maintenant trois 
ans.  En plus d’avoir été  coor-
donnatrice nationale du projet 
Les petits crayons, elle occupe 
le poste d’agente de développe-
ment pour les projets spéciaux 
comme la tournée provinciale, 
l’intergénération et autres.

Le Conseil d’administration et la directrice
générale présentent l’équipe de l’AFPNB

En commençant à 18 h et en faisant le tour de l’horloge : Josée Nadeau, directrice générale, Myriam Larochelle, agente en petite 
enfance, Daniel Curé, agent de projet, Manon Lacelle, agente de développement et Denyse LeBouthillier, agente de communication.
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Par Denyse LeBouthillier
Agente de communication

Plus ça change, plus c’est pareil... et 
Dieu sait qu’en éducation les change-
ments on connaît ça!  De nouveaux pro-
grammes d’étude, de nouvelles techniques 
d’enseignement, des plans de redresse-
ment et pourtant rien ne change dans le 
rendement scolaire de nos élèves.  Dans 
le rapport Résultats de la performance des 
élèves du Nouveau-Brunswick publié par le 
ministère de l’Éducation en mars 2008, on 
constate qu’entre 2000 et 2006, les élèves 
néo-brunswickois, plus particulièrement les 
élèves francophones, présentent encore 
une moyenne inférieure à la moyenne 
canadienne pour se classer en queue de 
peloton des provinces sur les tests PISA 
administrés aux jeunes de 15 ans.  Plus 
ça change, plus c’est pareil.  Pourtant, 
on nous avait promis que d’ici 2010 nos 
enfants se classeraient parmi les trois pre-
miers au pays et voilà qu’on apprend que 
nos élèves francophones présentent un 
retard d’environ une année et demie sur les 
élèves de la province la plus performante, 
l’Alberta et un retard de près de trois quarts 
d’années sur leurs pairs néo-brunswickois 
de langue anglaise.

Est-ce dire qu’être en situation minori-
taire nous condamne à rester derrière 
les élèves de la majorité?   D’après les 
résultats du PISA, cela semble être le 
cas puisqu’on y constate que partout au 
pays, à l’exception du Québec, les élèves 
anglophones présentent une moyenne 
supérieure à celle des francophones.  Il y a 

quelques années quand j’avais interrogé un 
représentant d’un district scolaire à ce sujet 
on m’avait répondu qu’il fallait comprendre 
que nos enfants apprennent deux langues, 
qu’ils vivent dans un milieu minoritaire…Dé-
solé, mais avec la mondialisation et dans 
une économie axée sur le savoir, cette 
excuse ne fonctionne plus.  Comme parent, 
je ne l’accepte plus.

L’enquête du PISA vise à examiner les 
capacités des jeunes adultes à exploiter 
leurs savoirs et savoirs-faire pour faire face 
aux défis quotidiens.  Dans chaque cycle 
d’évaluation, on examine trois sphères 
principales - la lecture, les mathématiques 
et les sciences – en apportant une atten-
tion particulière à une sphère.  En 2000, la 
lecture a constitué le principal programme 
étudié dans le premier cycle d’évaluation, 
en 2003 c’était les mathématiques et les 
sciences en 2006.  Le PISA du 2009 visera 
principalement l’évaluation du niveau de 
compétence en lecture.

Bien que l’on parle souvent des 
faiblesses au niveau du français et de la 
compréhension en lecture, il semble que 
les sciences sont un autre cheval de ba-
taille pour nos francophones.  Les chiffres 
du PISA nous apprennent que chez les 
élèves canadiens, «43 pour cent réussis-
sent à atteindre un niveau de compétences 
en sciences supérieur à 3, cette proportion 
est près de 33,4 pour cent pour les élèves 
anglophones du Nouveau-Brunswick et 
de  20 pour cent pour les francophones de 
cette même province.»   Ces chiffres sont 
encore plus marquants pour la situation in-
verse alors que 28, 5 pour cent des élèves 

canadiens ont un niveau 
inférieur à 3, mais cette 
proportion est de 36,2 pour 
cent chez nos anglophones 
et d’un gros 54,2 pour cent 
pour nos francophones.  
Est-on confiant de pouvoir 
surmonter nos difficultés en 
sciences?  Si on se fie aux 
données du PISA, le niveau 
de confiance de nos élèves 
francophones est fragile 
puisqu’ils se distinguent 
de leurs pairs du Canada 
en étant le seul groupe à 
présenter une moyenne 
inférieure à la moyenne des 
pays de l’Organisation de 
coopération et de dével-
oppement économique 
(OCDE), organisme qui a 
lancé le programme PISA 
en 1997.  «La confiance des 
élèves envers leurs ca-
pacités en sciences semble 
donc moins élevée chez 
les élèves francophones du 
Nouveau-Brunswick.»  La 
confiance en soi se bâtit 
souvent à partir de succès 
et une fois que sa confiance 
est réduite, ce n’est pas 
facile de la rebâtir.

Parmi les facteurs 
étudiés, le statut so-
cioéconomique est la variable la plus 
importante des variables incluses dans 
l’équation.  «Pour l’ensemble des élèves 
canadiens, le statut socioéconomique, 
social et culturel moyen est supérieur à la 
moyenne des élèves des pays de l’OCDE.  
Cette moyenne est variable d’une province 
à l’autre et les élèves francophones du 
Nouveau-Brunswick présentent la moyenne 
la plus petit par rapport aux autres sous-
groupes» peut-on lire dans le rapport.  Ap-
porter une amélioration importante au statut 
socioéconomique d’un groupe de popula-
tion ne se fait pas à court terme, on peut 
facilement parler d’une période de 10 à 15 
ans pour noter un changement significatif.  
Ça c’est toute une nouvelle génération!  Il 
faut donc parler d’investissements et de 
mesures immédiates hors de l’ordinaire 
pour répondre à une situation qui sort de 
l’ordinaire – passer du groupe de popula-
tion occupant la dernière place au pays à 
un des plus performants.  Faudra-t-il plus 
de ressources, un financement supplémen-
taire au système francophone pour assurer 

égalité et équité, examiner la possibilité 
d’une taxe scolaire, s’assurer le concours 
des chercheurs universitaires pour ap-
porter des solutions viables à cette situa-
tion? Verra-t-on jamais un gouvernement 
qui osera mettre en place un programme 
d’amélioration à moyen terme protégé par 
une mesure spéciale afin qu’on ne puisse 
le modifier à la couleur d’un parti ou d’un 
autre?

Souvent, on attend la réponse magique 
du gouvernement, des enseignants, mais 
la solution se trouve peut-être dans les 
attentes des parents, de la société qui n’a 
pas encore fait de l’éducation son projet de 
société.  Qu’en pensez-vous?

Faites-nous part de vos commentaires 
à ce sujet par courriel à afpnbcommunica-
tion@nb.aibn.com ou par télécopieur au 
506.859.7191.

Les personnes intéressées à en ap-
prendre plus long sur ces données peuvent 
lire le rapport qui se trouve sur le site du 
ministère de l’Éducation à http://www.
gnb.ca/0000/publications/evalf/Rapport-
PISA2006NBf.pdf 

Et si on s’en parlait...
des résultats scolaires de nos enfants

INFO-PARENTS
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L’agonie du citoyen « X »
J’avais commencé la rédaction de 

ce texte avec l’idée de vous parler de 
Patrick Roy et de la violence au hockey 
mineur. Texte que j’avais intitulé’’ Le 
‘’Roy’’ déchu’’. Puis il s’est produit un 
événement, un fait divers, qui m’a touché 
et qui m’a fait m’interroger sur le sens et 
l’importance que nous accordons à la vie 
des autres.

Je vous propose donc un texte qui 
s’accompagne habituellement d’une 
mise en garde aux personnes sensibles. 
Moi, je leur demande d’avoir un peu 
de courage et de lire jusqu’au bout car 
c’est d’une histoire de courage dont il 
est question. Le courage et la force d’un 
petit cœur qui lutte dans un corps meurtri 
comme pour hurler à chaque battement 
l’injustice de son inconfort et, malgré la 
souffrance, son attachement à la vie.

Ensemble, nous allons plonger dans 
l’horreur de ce que fut la vie de X. Je dis 
X car j’ignore tout de lui, sauf son histoire 
bouleversante qui en a fait un fils, un 
voisin, un frère et je me sens comme un 
devoir d’en parler, de raconter le petit 
bout de cette histoire qui nous met en 
face du coté morbide de notre société 
dans le but de provoquer une prise de 

conscience, une réaction, un cri collectif 
qui dirait NON, c’est assez ! 

X a été admis à l’hôpital de St-Eu-
stache et depuis il gît aux soins intensifs 
dans un état végétatif. Le diagnostic 
parle de multiples fractures, traumatisme 
cervical, multiples lésions internes et de 
sévères irritations des organes génitaux. 
Au moment de son admission à l’hôpital, 
X était âgé de 50 jours. L’enquête nous 
informe que le grand-père avait demandé 
aux services sociaux de retirer l’enfant 
aux parents, tous deux âgés de 19 ans. 

Puis plus rien. Plus aucune infor-
mation sur le cas. Les séries Mon-
tréal-Boston venaient de monopoliser 
l’information. 

Je ne sais donc pas au moment 
d’écrire ces lignes si X survivra et s’il 
survit, quelle sera sa qualité de vie. Ce 
que je sais en revanche c’est que X 
n’aura pas la vie qui lui était destinée. 
Son droit lui a été pris et il ira remplir les 
statistiques. Nous dirons que c’est un 
dommage collatéral dans une société qui 
se veut libre et bien pensante. Certains 
voudront un coupable, d’autres défen-
dront l’innocent mais pour la plupart 
d’entre nous, X sera relégué aux oubli-

ettes de la conscience collective. Aucun 
commentateur ne se déplacera pour 
nous décrire la lutte héroïque que furent 
les 50 jours de la vie de ce petit corps. 
On dit qu’une vie qui s’éteint à 50 ans a 
été courte. Que dit-on quand elle s’arrête 
à 50 jours et que cet arrêt n’est en rien 
relié à la fatalité ? 

Je ne sais pas si ce sera le cas pour 
vous mais pour moi, il ne m’est plus 
possible de m’endormir sans entendre 
les hurlements de ce petit corps à qui 
l’on brise les os, à qui l’on fait subir des 
sévices sexuels et que l’on frappe au 
point de lui rompre la colonne cervicale. 
Je ne veux pas tomber dans le piège et 
plaider pour la peine de mort, j’aimerais 
cent fois mieux plaider contre la peine 
de vivre. Cette peine qui transforme des 
êtres merveilleux en monstre et qui pro-
voque tant de douleur.

La peine de vivre dans un monde qui 
propose tant mais qui offre si peu, un 
monde qui accepte de céder ses valeurs 
et qui est de moins en moins accessible 
à une classe qui ne travaille plus pour 
ses loisirs mais pour survivre.

L’agonie du citoyen X est venue de la 
main de deux êtres qui avaient pour mis-

sion de le protéger des monstres comme 
eux et elle a lentement été préparée et 
tolérée par notre comportement et notre 
acceptation collectif de la dégradation 
sociale. C’est souvent face à l’horreur 
que se manifeste le vrai courage et le 
vrai courage est porteur d’espoir et de 
changement. 

Je vous ai raconté cette histoire, 
premièrement pour tenter de m’en libérer 
et deuxièmement pour que tous ceux qui 
auront eu le courage de me lire jusqu’au 
bout se pose l’inévitable question : 
D’accord, je n’ai rien à voir avec X mais 
dans mon environnement, est-ce qu’il 
existe des X, peut-être même des Y et 
des Z ? 

Moi qui suis à l’âge où j’aurais pu 
être le grand-père de X, mon inévitable 
question c’est : Qu’est-ce que je peux 
faire et que je n’ai pas fait, qui pourrait 
aujourd’hui nous donner la société qu’on 
voulait hier, pour demain car demain, 
c’est aujourd’hui.

Il est immoral de créer des monstres 
pour ensuite s’épouvanter lorsque se 
manifeste leur vrai nature.

Bruno Cormier

À l’écoute de notre communauté

M. Brad Woodside,
Que diriez-vous d’avaler trente-six cuil-

lérées de sucre et dix cuillérées de gras 
pour apaiser votre faim? Êtes-vous du 
genre à vous préoccuper de votre santé? 
Si oui, nous aimerions vous prévenir des 
restaurants disponibles dans la région de 
Fredericton aussi bien que partout ailleurs 
au Nouveau-Brunswick puisque les repas 
offerts dans notre ville, ne sont pas aussi 
santé que plusieurs le prétendent. Ce 
problème est alarmant et nous désirons 
obtenir le plus tôt possible des restaurants 
dits «santé» ou offrant un menu sécurisant. 
La région de Fredericton peut-elle s’offrir 
ce type de restaurant  au  lieu d’essayer de 
battre  le record du plus grand nombre de 
restaurants ? 

Tout d’abord, il ne faut pas se le cacher, 
l’état de santé de la population du N.-B. est 
plutôt lamentable. En effet, d’après Statis-
tiques Canada, 58% des adultes constitu-
ant la population du N.-B. semblerait être 
obèse. Dans le même ordre d’idées, le 
N.-B. se situe au 3e rang comme province 
«officiellement» obèse à travers le Canada. 
Par le fait même, la ville de Fredericton se 

retrouve au 9e rang parmi toutes les villes 
au Canada, ce n’est tout de même pas 
loin du podium «désolympique»… De plus, 
en visionnant un reportage de l’émission 
«L’Épicerie», il est facile de comprendre 
comment les restaurateurs s’y prennent 
pour s’annoncer comme étant «santé» pour 
tromper le client. Par exemple, la plupart 
des restaurants offrant un menu faible en 
calories, ne font que diminuer les portions 
qui demeurent tout de même au-delà  des 
normes suggérées par le guide alimen-
taire canadien au niveau du sodium et des 
lipides. D’après l’émission «Marketplace», 
certains repas dépassent  même l’apport 
de sel de toute une journée! Évidem-
ment, nous avons  omis de vous parler 
des menus pour enfant pour ne pas vous 
alarmer puisque ceux-ci sont tout aussi 
débordants de calories que notre hiver de 
cette année!

Ensuite, nous désirons féliciter la ville 
de Fredericton qui offre une diversité de 
plus de 500 restaurants à ses citoyens. 
Alors comment se fait-il  qu’il est si dif-
ficile d’en trouver un qui offre des portions 
raisonnables sur le menu principal et qui 

respecte le guide alimentaire canadien? 
Lorsque les intéressés désirent ce service, 
il semble toujours   plus compliqué à  rece-
voir... Les restaurants nous poussent donc 
à accepter le fait qu’il est plus simple de ne 
pas s’occuper de sa santé et de continuer à 
massacrer celle-ci. Il sera donc très difficile 
pour les gens qui ne font pas beaucoup 
d’exercices de surveiller leur ligne s’ils 
fréquentent trop souvent les restaurants. 
La société dans laquelle nous vivons, défile 
à vive allure, mais de là à se prélasser de 
ce qui nous tient en vie, il faudrait peut-être 
prendre le temps de revoir ses valeurs, et 
la ville de Fredericton doit répondre aux 
besoins de ses résidents.

Finalement, tout ce que nous vou-
lons obtenir, ce sont des endroits où les 
consommateurs avertis pourront apaiser 
leur faim sans avoir à se soucier des mul-
tiples «magouilles» que les restaurateurs 
dissimulent dans le but unique d’attirer 
le plus de clients possible. Nous n’avons 
plus besoin des restaurants populaires, les 
chiffres nous démontrent que notre ville est 
saturée de ce type de restaurant. D’ailleurs, 
d’après un sondage distribué aléatoirement 

dans la ville de Fredericton  auprès de 311 
personnes, 78% démontrent l’intérêt d’avoir  
des endroits plus seins où se nourrir et 
80% désirent que le menu santé soit affiché 
clairement d’une quelconque façon… Donc 
avis aux futurs entrepreneurs, la clientèle 
existe bel et bien!

Pour conclure, la ville de Fredericton, 
capitale du Nouveau-Brunswick, se doit 
de montrer l’exemple vers des habitudes 
alimentaires plus saines.  Il ne s’agit que 
d’une question de respect envers ses citoy-
ens qui ont d’autres choses à faire que de 
calculer constamment le nombre de calo-
ries ingurgitées à chaque repas consacré à 
l’extérieur de son propre domicile. La santé 
des gens est en jeu, celle de notre future 
génération encore plus, et il est grand 
temps de s’attarder à ce problème assez 
salé, c’est le cas de le dire…  

En espérant sincèrement, M. le maire, 
que vous saurez respecter et écouter la 
demande de plusieurs personnes qui ont 
leur santé à cœur.

M. Steve Banville, accompagné de 
sa classe de français de l’École Sainte-
Anne de Fredericton.

Mieux  vaut obtenir des restaurants santé que de restaurer sa santé…
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La langue … l’instrument par 
l’entremise duquel se manifeste le 
plus la culture et la pièce maîtresse 
de notre identité culturelle. Si nos 
écoles ont pour mandat de stimuler 
et de renforcer l’identité culturelle et 
linguistique de l’élève et de renforcer 
son sentiment d’appartenance à 
la communauté francophone, il ne 
faut pas être surpris que plusieurs 
parents francophones s’inquiètent 
des répercussions que pourrait 
avoir l’élimination du programme 
d’immersion précoce sur le système 
scolaire francophone. 

Ils ne sont toutefois pas les seuls 
à manifester une telle préoccupation. 
En effet, Joan Netten, professeure-
chercheuse honoraire à la Faculté 
d’éducation de l’Université Memorial 
de Terre-Neuve, se dit inquiète de 
l’intention de certains parents anglo-
phones d’inscrire leurs enfants dans 
les écoles de langue française. Mme 
Netten, une chef de file dans l’étude 
du programme de français intensif au 
niveau des provinces canadiennes, 
est d’ailleurs l’une des spécialistes 
qui a inspiré le ministre Lamrock 
dans sa décision de mettre en place 
le programme de français intensif. 
Malgré son appui au programme 
intensif qui contribuera, selon elle, à 
améliorer le programme d’études de 

base, Mme Netten a toutefois indiqué 
dans une entrevue qu’elle ne peut 
appuyer l’élimination du programme 
d’immersion précoce. 

Selon la chercheuse, il est 
important que ces changements 
ne favorisent pas une entrée en 
masse d’enfants anglophones dans 
le système francophone puisque les 
francophones en situation minoritaire 
doivent avoir leur école pour protéger 
leur langue et leur culture. 

Au cours des semaines qui ont 
suivi la décision du ministre de sabrer 
dans le programme d’immersion 
précoce, les appels ont été nombreux 
au District scolaire 1 qui regroupe les 
écoles francophones du sud de la 
province. Selon Anne-Marie LeBlanc, 
directrice générale de ce district sco-
laire, les appels provenaient de deux 
clientèles différentes - de parents de 
familles exogames (un parent anglo-
phone et un parent francophone) et 
de familles anglophones qui désirent 
connaître les démarches à suivre 
pour inscrire leur petit dans le sys-
tème scolaire de la langue de Molière. 

La Loi sur l’éducation au Nou-
veau-Brunswick prévoit que tout 
enfant qui a des compétences en 
français ou dont les parents ont des 
droits qui lui sont conférés en vertu de 
l’article 23 de la Charte canadienne 

Secteur culture
Le français... pas seulement une matière scolaire!

des droits et libertés peut 
s’inscrire à l’école française. 
Depuis plusieurs années, 
l’Association francophone des 
parents du Nouveau-Brunswick 
sensibilise les familles exo-
games - les ayants droit - sur les 
avantages de l’école française 

pour transmettre la langue et 
la culture francophones à leurs 
enfants. 

Bien que l’on pourrait 
qualifier cette arrivée massive 
d’enfants de langue maternelle 
anglaise dans nos écoles fran-
cophones de «beau problème», 
il faut toutefois s’assurer d’avoir 
des mesures immédiates pour 
répondre à cette situation, non 
seulement sur les questions 
d’espace physique dans les 
régions urbaines en croissance 
constante, mais également 
dans le nombre de programmes 
de francisation et de personnes 
ressources.

Dans les milieux anglo-
dominants, il n’est pas rare de 
trouver dans les classes de 
premier niveau des enfants qui 
sont francophones, d’autres 
qui parlent un peu le français et 
d’autres qui ne le parlent pas 
du tout.  Dans ces situations, 
l’objectif n’est souvent plus de 
renforcer l’identité linguistique 
comme francophones puisque 
la langue première de ces en-
fants est l’anglais. 

Un manque de ressources 
adéquates pourrait-il entraîner 
que nos écoles ne répondent 
plus à leur mandat de renforcer 

l’identité culturelle et linguistique 
de l’élève et de renforcer son 
sentiment d’appartenance à la 
communauté francophone? Ces 
objectifs sont intimement liés et 
sont généralement atteints par 
l’école, la maison et la commu-
nauté. Ce n’est pas un prob-
lème si, à l’extérieur de l’école, 
la langue et la culture sont 
renforcées par le milieu, mais 
qu’arrive-t-il lorsque l’élève et 
l’école sont immersés dans une 
culture essentiellement anglo-
phone? L’école a alors un rôle 
important à jouer. Et qu’en est-il 
de l’enfant dont le milieu culturel 
familial est uniquement anglo-
phone? Est-ce que le renforce-
ment de la culture est un ob-
jectif réaliste pour ces élèves? 
Puisque les parents ont tous 
des attentes différentes face 
au système d’enseignement, le 
mandat et la mission même de 
l’école francophone pourraient-
ils venir à changer pour autant? 

Les personnes intéressées à 
lire le rapport sur l’Évaluation du 
programme de français langue 
seconde au Nouveau-Brunswick 
peuvent visiter le site Web du 
ministère de l’Éducation à http://
www.gnb.ca/0000/publications/
comm/fsl_evaluationf.pdf .

Le vaccin contre le cancer du col, prendre une décision informée!

Le Syndrome d’alcoolisme foetal – un verre est un verre de trop?
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Dès la prochaine entrée scolaire, un programme de vac-
cination pour prévenir le cancer du col de l’utérus sera offert aux 
jeunes filles de la 7e et de la 8e année.  Par la suite, il sera admin-
istré aux élèves de la 7e année seulement.  

Selon les spécialistes du monde médical, cette nouvelle 
initiative qui s’inscrit dans la stratégie provinciale de prévention 
et de dépistage du cancer du col utérin est certainement la façon 
d’obtenir un impact maximum.  Ce vaccin, le premier vaccin ap-
prouvé qui peut prévenir le cancer, protègera ces adolescentes 
contre le virus du papillome humain responsable de 70 pour cent 
de tous les cas de cancer du col utérin au Canada.  

Au Nouveau-Brunswick, près de 40 nouveaux cas de cancer 
du col de l’utérus sont détectés chaque année.  Ce cancer arrive 
au deuxième rang, après celui du sein, parmi les cancers les plus 
répandus chez les Canadiennes âgées de 20 à 44 ans.   Le vaccin 
est autorisé depuis l’été 2006 par Santé Canada.  

Le virus du papillome humain (VPH), c’est quoi?  Il s’agit d’un 
virus transmis sexuellement qui reste généralement latent ou 
bénin, mais qui peut évoluer en lésions précancéreuses et, si elles 
ne sont pas traitées, en cancer du col de l’utérus.  Les hommes 
et les femmes peuvent être  porteurs du virus qui ne présente 
généralement aucun symptôme.  Aujourd’hui, près de 80 % des 
jeunes hommes et femmes sexuellement actifs sont infectés, il 
s’agit de l’infection transmissible sexuellement la plus fréquente.  
Les recherches ont toutefois démontré qu’un maximum de 3 % 
des femmes porteuses du virus développera un cancer.  Néan-
moins, il semble que 70 % des cas de cancer du col sont liés à 
certains types du VPH.   Le vaccin permettra donc de réduire 
grandement les risques de développer ce cancer. 

Puisque le virus se transmet sexuellement, les études recom-
mandent de l’administrer à un jeune âge étant donné que le vaccin 
n’a aucun effet sur les infections à VPH en cours.  Les meilleures 
candidates sont donc les jeunes filles qui n’ont pas encore eu de 

rapports sexuels et n’ont donc jamais été exposées au virus.  Les 
femmes et les jeunes filles qui ont une vie sexuelle, mais qui  n’ont 
pas contracté le VPH peuvent, elles aussi, profiter des bienfaits du 
vaccin.

Le vaccin, administré en trois doses échelonnées sur une 
période de six mois, sera offert dans les premiers mois suivant la 
rentrée.  La vaccination sera volontaire et de l’information sur le 
VPH et le cancer du col utérin sera remis aux jeunes filles et à leur 
famille avant la tenue de la clinique de vaccination.   Le consente-
ment des parents sera recueilli de la même façon que les autres 
programmes de vaccination en milieu scolaire.  La protection du 
vaccin dure au moins six ans et une dose de rappel peut être 
administrée plus tard pour que la protection se continue.  

Selon les recherches, l’administration du vaccin entraîne très 
peu d’effets secondaires qui peuvent comprendre une rougeur ou 
douleur au site de l’injection, de la fièvre et des maux de tête.  Les 
réactions allergiques sont également très rares.

Outre la prévention du cancer du col, le vaccin permet égale-
ment de prévenir les verrues anales et génitales ou condylomes 
qui sont principalement causées par les types 6 et 11 du VPH.  Le 
traitement de ces verrues peut nécessiter un traitement médical 
qui s’échelonne sur plusieurs visites.

Les parents de jeunes filles déjà au secondaire et qui ne pour-
ront bénéficier du programme de vaccination en milieu scolaire 
peuvent avoir accès à un programme de vaccination auprès de 
leur médecin de famille ou des infirmières de la VON.  Dans les cl-
iniques VON, le coût du vaccin est de 600 $, soit 200 $ l’injection.

Bien que le vaccin offre une protection contre le VPH, il ne 
doit pas être considéré comme un remplacement au test PAP.  Il 
s’agit d’un complément.  Un vaccin ne doit jamais remplacer le 
dépistage.  Puisque le vaccin anti-VPH ne prévient que 70 % des 
cas de cancer du col, les autres 30 % des cas sont causés par 
d’autres types de VPH contre lesquels le vaccin n’offre aucune 

protection.  Les programmes de dépistage du cancer du col 
restent donc importants.

Parlez-en avec votre enfant!  Avant de prendre une décision 
à savoir si vous désirez que votre enfant soit vacciné, l’AFPNB 
recommande aux parents et à leur jeune adolescente de consulter 
leur médecin ou de communiquer avec une infirmière de la santé 
publique.

Pour avoir plus d’information, vous pouvez également visiter 
les sites Web suivants: • www.infovph.ca- la Société des obsté-
triciens et gynécologues du Canada 
• www.hc-sc.gc.ca/iyh-vsv/diseases-maladies/hpv-vph_f.html   
– Santé Canada 
• www.masexualité.ca

Le vaccin contre le cancer du col, prendre une décision informée!
SECTEUR SANTÉ

Au terme d’une autre année scolaire, remplie d’expériences multiples et diversifiées, le Conseil 
d’éducation et la direction générale du District scolaire 5 L’Étoile du Nord désirent exprimer leur 

plus vive reconnaissance à tous ses intervenants.
Merci à tous nos élèves, pour leur engagement et persévérance;

Merci à tous les parents de nous confier leurs enfants;
Merci aux bénévoles, pour ce temps consacré à l’éducation;

Merci à notre personnel, qui, à tous les jours, guide nos élèves dans leurs apprentissages.
Aux finissantes et finissants, félicitations pour l’obtention de votre diplôme d’études secondaires; 

puissiez-vous découvrir un avenir des plus prometteurs.
À toutes et tous, nos meilleurs vœux pour des vacances estivales des plus agréables !

Mario Pelletier    Jean-Guy Levesque
Président      Directeur général 24
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Un syndrome facilement évitable et qui a une inci-
dence la vie durant pour celui qui en est atteint, le Syn-
drome d’alcoolisme fœtal (SAF).  Dans le SAF, l’alcool 
est considéré comme une des causes possibles des 
malformations congénitales de l’enfant.  Bien qu’il soit 
difficile de déterminer l’ampleur de ce problème au 
Canada, on estime que dans les pays industrialisés 
un à trois enfants sur 1 000 sont atteints du SAF à 
la naissance.  Il s’agit toutefois de chiffres prudents 
puisque le SAF ne se détecte pas facilement à la nais-
sance et qu’il est diagnostiqué non pas par un test de 
laboratoire, mais plutôt par un examen physique et une 
connaissance des antécédents médicaux de la mère.
«Il est difficile de déterminer le nombre d’enfants du 
Nouveau-Brunswick qui pourraient être atteints du SAF 
puisqu’il n’existe pas de clinique de dépistage comme 
tel,» explique Christine LeBlanc, gestionnaire du pro-
gramme provincial VON Bébé et moi en santé.  «Des 
cliniques du genre sont offertes dans d’autres prov-
inces, par exemple l’Alberta.  Ici, espérons que ce sera 
pour bientôt car le dépistage précoce est important.  À 
l’heure actuelle, différents groupes travaillent à la mise 
sur pied de cliniques dans la province.» 
Comment l’alcool affecte-t-il l’enfant à naître?  L’alcool 
est un agent tératogène, c’est-à-dire qu’il s’agit d’une 
substance qui peut entraîner un développement 
anormal de l’embryon et des malformations.  C’est un 
mythe de croire que le premier trimestre est la seule 
période à risque.  Aussi longtemps qu’il est dans le 
ventre de la mère, l’enfant à naître est à risque puisque 
l’alcool absorbé par la mère passe librement à travers 
le placenta.  Même s’il est beaucoup plus petit que 
la mère, les recherches ont démontré que le sang du 

fœtus contient une concentration d’alcool équivalente 
à celle de la mère et qu’il reste longtemps exposé 
à l’alcool même si les effets se sont dissipés chez 
l’adulte.  Cette exposition peut entraîner une destruc-
tion de certains organes et du système nerveux.
Quel verre est un verre de trop?  On ne connaît au-
cune information définitive sur la quantité d’alcool qui 
peut être consommée sans risque durant la grossesse.  
On sait toutefois que les  risques de SAF sont plus 
élevés chez les femmes qui consomment de façon 
continue ou importante durant leur grossesse.  Des 
chercheurs ont également démontré que les enfants 
nés de mères qui consomment un verre ou deux par 
jour ou qui, à l’occasion, consomment cinq verres 
ou plus sont plus à risque de présenter des troubles 
d’apprentissage et de comportement.  Il est donc 
recommandé aux femmes enceintes, ou qui songent 
à le devenir, de s’abstenir de consommer des produits 
alcoolisés.  
Cette condition n’est toutefois pas héréditaire. Une 
mère qui souffre du SAF,  sa mère ayant consommé 
de l’alcool durant sa grossesse, ne le transmettra pas 
à son bébé si elle-même ne consomme pas durant 
sa grossesse. Il faut également savoir que durant 
l’allaitement, l’alcool passe directement dans le lait 
maternel où la concentration est la même que dans 
le sang.  La mère peut établir un horaire pour faire en 
sorte que son lait ne contient pas d’alcool au moment 
de l’allaitement.   Comment reconnaître le SAF?  Le di-
agnostic est plus facile à poser lorsque l’on sait que la 
mère a consommé durant sa grossesse. Un diagnostic 
est toutefois possible si toutes les caractéristiques du 
SAF sont présentes. Bien qu’il soit  plus facile à établir 

chez les enfants de 2 ans et plus, le diag-
nostic est souvent confirmé à l’âge scolaire 
lorsque l’enfant présente des troubles 
d’apprentissage et de comportement.  
L’élève qui souffre du SAF a un retard de 
croissance.  Il est souvent très petit et mai-
gre parce que son corps est incapable de 
produire de la graisse.  Il marche d’un pas 
gauche parce que ses tendons sont courts 
et son développement moteur est lent.  Il 
peut également avoir certaines malforma-
tions dentaires. Souvent, il présente des 

troubles du sommeil qui ont commencé à 
sa naissance et qui peuvent se poursuivre 
jusque tard dans l’adolescence.  Cet enfant 
est généralement agité et cette agitation 
devient, en vieillissant, de l’hyperactivité et 
de l’irritabilité.   
Pour plus d’information sur le Syndrome 
d’alcoolisme fœtal ou pour recevoir de 
la documentation, on peut communiquer 
avec Christine LeBlanc, gestionnaire du 
programme provincial VON Bébé et moi en 
santé, en composant le 506.387.6254

Le Syndrome d’alcoolisme foetal – un verre est un verre de trop?
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Souvenirs du Congrès 2007

Un point fort du Congrès des parents 2007 a 
sans aucun doute été la soirée de banquet avec 
le conférencier Martin Lajeunesse. Sous le thème 
Valoriser la différence, Martin Lajeunesse a utilisé 
l’humour pour parler d’un parcours de vie pas 
toujours facile en raison de problèmes de dyslexie, 
d’hyperactivité et de déficit d’attention. «Si je suis qui 
je suis aujourd’hui c’est grâce à trois manières d’agir 
des gens de mon entourage : le regard d’amour 
inconditionnel de ma famille et d’autres personnes 
importantes dans ma vie, d’une mère qui valorisait la 
différence et d’une famille qui croyait plus important 
de miser sur mes forces que de s’attrister de mes 
difficultés,» nous confie Martin Lajeunesse. Véritable 
boule d’énergie, il ne peut demeurer en place plus 
de quelques minutes. Son public, pourtant, reste 
pendu à ses lèvres, les yeux pleins d’amour, avec le 
cœur à rire et parfois à pleurer.  

«Mes résultats scolaires étaient désastreux. 
J’aurais pu facilement être un décrocheur, mais 
comme tout le monde j’avais des forces, pas seule-
ment des faiblesses. J’étais travaillant, persévé-
rant et j’étais un bon organisateur. J’ai aussi su 
développer une certaine complicité avec quelques 
enseignants qui ont vu au-delà de mes problèmes,» 
explique le fils de Jeanette Bertrand et de Jean 
Lajeunesse. Aujourd’hui, il est propriétaire de 
l’entreprise Persuasion Communication spécialisée 
dans la formation et la gestion de personnel, la 
vente au détail et le service à la clientèle. 

«Une présentation qui porte grandement à 
réflexion. Une soirée mêlée de rires et de larmes, 
mais également d’espoir pour tous nos enfants. Si 
seulement tout le monde savait qu’un simple regard 
d’amour ça peut mener loin,» conclu une partici-
pante.
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1 Le prix de la CNPF est décerné à Mabel 
Levesque dans le cadre du Congrès des parents 
2007.  Mme Levesque a œuvré durant plusieurs 
années pour le développement du mouvement de 
parents tant au niveau de son école, qu’à l’échelle 

locale et régionale.  Au district scolaire 1, Mabel 
Levesque a souvent été présente aux réunions 
publiques afin de faire entendre la voix des par-
ents. Un tableau de l’artiste Madeleine Raîche a 
été remis à Mme Levesque.

3 «Je n’ai jamais vu ni entendu un conféren-
cier comme lui !»  C’est l’impression générale 
d’un auditoire séduit par le dynamisme de Martin 
Liberio.  Les présentations de Martin Liberio se 
font sans grands mots ni gros discours. C’est à 
coup de gestes de théâtre et de mises en situa-
tion comiques qu’il nous transmet son message 
pour une intervention efficace et démocratique 

auprès des enfants, que l’on soit parent ou inter-
venant dans un service de garde.  Il présente un 
programme de valeurs dont la première est, bien 
entendu, la famille.  «Tous les parents et éducatri-
ces devraient entendre Martin Liberio.  On devrait 
l’envoyer dans les services sociaux, les écoles et 
les collèges communautaire,» souligne une partici-
pante.   

Super belle présentation, j’ai beaucoup 

aimé l’énergie et cela m’a fait réfléchir à 

mon approche. Merci beaucoup!« »
Atelier très intéressant. Il était très 

dynamique, il nous a brassé et fait ré-

fléchir. Je suis très fière d’avoir assisté à 

ces ateliers, ça m’a beaucoup aidé. Les 

enfants vont beaucoup en bénéficier.»«
Passé une excellente journée. Bravo à 

l’organisme pour l’organisation!« »

Congrès des parents 2008 - 20 ans qu’on se parle
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Atelier très intéressant. Il était très 

dynamique, il nous a brassé et fait ré-

fléchir. Je suis très fière d’avoir assisté à 

ces ateliers, ça m’a beaucoup aidé. Les 

enfants vont beaucoup en bénéficier.»

Congrès des parents 2008 - 20 ans qu’on se parle

Le programme, bien qu’il ne soit pas totalement con-
firmé, comprendra plusieurs séries d’ateliers offerts simul-
tanément, un forum de discussion ainsi qu’une conférence 
d’ouverture et de clôture. Voici toutefois quelques points 
saillants du Congrès

Comment mieux communiquer avec son enfant 
conférencier Michel Drisdelle, psychothérapeute en pra-
tique privé

Michel Drisdelle est un 
invité régulier de l’émission 
Anne et compagnie diffu-
sée le samedi matin sur les 
ondes de Radio-Canada. 
Ce conférencier bien connu 
dans la communauté a 
aidé nombre de parents 
dans les diverses prob-
lématiques des parents 
d’aujourd’hui. Originaire de 
Haute-Aboujagane au Nou-
veau-Brunswick, il a complété des Études préparatoires 
au Doctorat en Psychologie à l’Université Catholique de 
Louvain, Belgique. En plus, il détient une Maîtrise ès Arts 
en Counselling Individuel de l’Université d’Ottawa, un B.A. 
en Théologie de l’Université St-Paul à Ottawa et un Bacca-
lauréat ès arts de l’Université de Moncton. Présentement 
il exerce sa profession de psychothérapeute en pratique 
privée à l’Integration Counselling Centre de Moncton en 
plus d’être conférencier, facilitateur pour différents groupes 
et consultant auprès d’organismes professionnels.

OUI! Je deviens membre de l’AFPNB

Membre individuel   		  gratuit *

Membre associatif		  10 $/année

Membre institutionnel		  25 $/année

Nom ou organisme 

__________________________________

Adresse ___________________________

Ville_______________________________

Province____________________________

Code postal_________________________

Numéro de téléphone_________________

Courriel____________________________

Date d’inscription  (J/M/A)  

_____/_____/_____

* Le conseil d’administration a 

adopté, en mai dernier, la recomman-

dation qu’à partir du 15 juin 2008 il 

n’y aura aucun droit d’inscription pour 

les membres individuels.  La carte 

de membre sera en vigueur pour une 

période de cinq ans.

L’AFPNB accepte toutefois des dons 

 Je désire faire un don        	 ____    5 $

				    ____  10 $

				    ____  20 $

				    Autre ___

Devenez membre
Foire de livres pour Recycl’Livre International 
Le Congrès des parents, une occasion de faire don de ses livres 

d’enfants et de repartir avec de nouveaux livres.  Depuis 2004, 
Recycl’Livre International organise des ventes de livres afin de recueil-
lir des fonds pour l’achat de matériel de lecture neuf pour les com-
munautés internationales dans le besoin. C’est donc un rendez-vous 
avec Recycl’Livre le 8 novembre prochain.  N’oubliez pas, les livres en 
français que vos enfants ne lisent plus peuvent représenter un petit tré-
sor pour les autres parents présents au congrès.

Réussir sa vie de… parent 
– conférencière Martyne Huot

L’Art de concilier le travail et la vie de famille
Quelques points abordés lors de la conférence
• La réalité : avoir des enfants ou travailler
• La culpabilité : comment la surmonter
• Pourquoi elle nuit à l’enfant autant qu’au parent
• Des solutions : l’organisation
• Les super héros : ni au Québec ni ailleurs
Cette mère de quatre enfants, animatrice à la ra-

dio et à la télévision, constate au cours des années 90 
l’absence presque totale de convergence dans les sources 
d’informations s’adressant aux familles. Elle fonde donc 
Familles d’aujourd’hui qui devient en 10 ans le portail 
Internet le plus complet sur la famille, une série télévisée 
Familles d’aujourd’hui à TVA. 

Banquet du 20e 
La soirée débutera à 17 h 00 par un cocktail suivi 

d’un souper dans le cadre duquel l’AFPNB décernera 
le prix de la Commission nationale des parents fran-
cophones à une personne méritante qui a longuement 
œuvré au sein des comités de parents locaux, au niveau 
provincial ou encore national afin de transmettre, par 
ses actions, la vision du mouvement parental.

À noter que l’AFPNB ne peut donner de reçu pour fins d’impôt
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Secteur ÉDUCATION
Le dépistage, ça commence avant l’école!

L’évaluation des enfants d’âge présco-
laire à la suite de leur inscription à la 
maternelle est l’une de plusieurs mesures 
annoncées par le ministre de l’Éducation, 
Kelly Lamrock, pour répondre aux piètres 
résultats scolaires de nos élèves dans les 
tests d’évaluation nationaux et internation-
aux. 

Quoique l’on semble annoncer la mise 
en œuvre d’un nouveau programme, cette 
initiative a été mise en place en octobre 
2007 dans les cinq districts scolaires 
francophones. Bien que l’évaluation ne soit 
pas obligatoire, l’AFPNB a été heureuse 
d’apprendre que tous les enfants qui se 
sont inscrits à la maternelle en octobre 
2007 ont été évalués. «Le fait que la 
totalité des enfants inscrits ont été évalués 
nous indique que les parents ont tous 
compris l’importance de l’évaluation et les 
désavantages de ne pas être évalués,» in-
dique la présidente de l’AFPNB, Madeleine 
Vachon. 

Cette évaluation précoce, qui vise à 
favoriser la meilleure transition possible de 
l’enfant dans le système scolaire, com-
porte quatre aspects du développement 
: la conscience de soi et de son milieu, 
les aptitudes cognitives, le langage et la 
communication ainsi que le développement 
physique. Selon Claudette Charest-Choui-
nard, directrice au primaire au ministère de 
l’Éducation, cette nouvelle initiative permet 
non seulement de cerner les enfants qui 
présentent des incapacités ou à risque 
d’en développer, mais elle s’inscrit dans un 
programme plus global. En effet, les résul-
tats de l’évaluation serviront à concevoir 
du matériel d’intervention et à suivre les 
progrès de l’enfant durant son chemine-
ment scolaire.

Des parents dont les enfants ont par-
ticipé à la première évaluation d’octobre 
2007 ont souligné leur inquiétude quant 
à la difficulté de certains aspects du test.  
Les résultats sont certainement préoc-
cupants puisque l’on a constaté que 40 % 
de nos élèves pourraient être à risque de 
problèmes. Ce nombre élevé pourrait-il 
être le résultat d’une évaluation trop sévère 
ou mal adaptée à notre réalité? D’après 
Mme Charest-Chouinard, l’auteur du test, 
Dr Douglas Willms chercheur de renom-
mée internationale à la direction du Cana-
dian Research Institute for Social Policy 
de l’Université du Nouveau-Brunswick, a 
conçu l’évaluation expressément pour les 
petits francophones de la province.  «Il ne 
faut toutefois pas oublier que l’objectif est 
que nos enfants soient aussi prêts que les 

autres enfants canadiens pour leur entrée 
à la maternelle. Le niveau de difficulté de 
l’évaluation est donc comparable à celui 
des autres provinces. Néanmoins, ce test 
a lieu à un moment précis dans la vie de 
l’enfant, il faut alors être très prudent dans 
les conclusions,» explique la directrice du 
primaire au ministère. Quoiqu’il faut être 
prudent dans l’interprétation des résultats, 
le dépistage précoce est essentiel pour 
donner à chaque enfant, peu importe son 
milieu social et familial, une chance égale 
d’acquérir les compétences en littératie, en 
mathématiques et en sciences.

Le parent ne peut être présent durant 
le processus d’évaluation. C’est toujours 
la crainte, selon Mme Charest-Chouinard, 
que le parent interprète les réponses de 
l’enfant comme problématiques et que ce 
ne soit pas le cas. Une fois les résultats 
connus, diverses démarches sont utilisées 
pour informer les parents. Les parents des 
enfants qui semblent prêts pour l’entrée 
scolaire recevront une lettre leur disant 
de poursuivre les activités de préparation. 
Pour les enfants qui présentent de petites 
lacunes, des suggestions d’activités sont 
proposées par écrit aux parents. Lorsque 
les enfants présentent d’importantes 
difficultés, une rencontre est prévue 
avec les parents afin d’identifier le type 
d’intervention nécessaire, de travailler avec 
la famille et de la diriger vers les services 
appropriés. Les interventions proposées 
se font toujours en complicité avec les 
parents.

En règle générale, les résultats de 
l’évaluation devraient être communi-
qués aux parents dans le mois suivant 
l’administration du test. «Cette année ce ne 
fut pas le cas, souligne Mme Charest-Ch-
ouinard. C’est un nouveau programme, il y 
a eu des pépins du côté de l’informatique. 
En mai, il y avait encore des parents qui 
n’avaient pas reçu les résultats. Dans cer-
tains districts, l’analyse était pratiquement 
faite à la main. Mais cela devrait être réglé 
pour la prochaine année d’inscription.» 

Outre la remise des résultats, cer-
tains autres correctifs seront apportés à 
l’évaluation 2008.  «Nous avons réalisé, 
par exemple, que l’évaluation était de trop 
longue durée. Nous avons rencontré Dr 
Willms et l’évaluation de 2008 sera aussi 
solide, mais le temps sera réduit,» précise-
t-elle. 

Bien que l’évaluation se fait durant 
l’automne, suivant l’inscription de l’enfant 
à la maternelle, certains districts scolaires 
acceptent que des évaluations soient faites 

plus tard dans l’année.    
L’AFPNB invite tous les parents 

d’enfants qui n’ont pas encore été évalués 
et qui entreront en maternelle en septem-
bre 2008 à communiquer avec leur district 
scolaire. «C’est un processus important, 

souligne la présidente de l’Association. 
Parce que l’école et les parents sont con-
scients des difficultés qu’un enfant pourrait 
rencontrer, on peut être préventif et agir 
immédiatement afin d’assurer le succès de 
l’enfant à l’école et dans la vie.» 

Et les investissements en petite enfance, où sont-ils?
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Et les investissements en petite enfance, où sont-ils?
SECTEUR PETITE ENFANCE

Par Myriam Larochelle
Agente de développement 
– petite enfance
Les évaluations faites aux enfants 

inscrits à la maternelle pour septembre 
2008 ont permis de confirmer l’urgence 
d’agir tôt dans la vie de nos enfants. Savoir 
qu’environ 40 pour cent de nos enfants 
sont potentiellement à risque est un signal 
d’alarme pour les parents et les intervenants 
du Nouveau-Brunswick. Cependant, comme 
c’est souvent le cas pour un incendie, il ne 
faut pas se contenter d’agir lorsque le feu 
est allumé.  Il s’agit de prévenir afin d’éviter 
le brasier. Il faut s’assurer que des mesures 
soient prises dès maintenant afin que nos 
enfants qui entreront à la maternelle dans 
trois ou dans cinq ans seront mieux outillés 
et prêts à apprendre. 

Il faut donc prévoir un double investisse-
ment.  Impossible de laisser tomber les 
enfants qui entrent dans le système ou qui 
sont déjà sur les bancs scolaires.  Quel par-
ent et quelle société pourraient accepter que 
ses enfants fassent partie d’une génération 
perdue?   Il ne s’agit donc pas seulement de 
dépister, mais également de voir à ce que 
ces enfants en difficulté puissent recevoir 
l’aide nécessaire. Il faut pouvoir leur offrir, à 
eux et à leurs parents, les ressources dont 

ils ont besoin pour assurer leur plein épa-
nouissement.  Il faut toutefois commencer 
bien avant.  Sinon, on crée un besoin avec 
un manque de ressources et tout l’argent in-
vesti en dépistage ne servirait qu’à inquiéter 
davantage les parents.  Les résultats des 
prochaines évaluations devraient être con-
nus plus tôt dans l’année nous dit-on, mais 
est-ce que quelques mois peuvent vraiment 
faire une différence  notable dans le che-
minement de l’enfant? Ce n’est pas d’hier 
que les recherches démontrent l’importance 
d’investir dès la petite enfance. 

Nos enfants, c’est le monde de demain 
et nous nous devons, en tant que société,  
voir à ce que leurs besoins soient comblés 
maintenant, pendant la période cruciale 
de la petite enfance. Arrêtons de faire 
l’autruche : de plus en plus de chercheurs 
affirment que tout se joue avant l’âge de 
trois ans. Ce sont les premières années de 
vie qui font une différence dans le dével-
oppement de l’enfant et investir plus tôt, 
c’est prévoir des économies sur le long 
terme. 

C’est chose connue : l’enfant diagnos-
tiqué avec des difficultés d’apprentissage 
peut attendre longtemps avant d’obtenir les 
services dont il a besoin. Les listes d’attente 
sont longues et pendant ce temps, le fossé 

se creuse de plus en plus. Certains par-
ents, conscients de la lourdeur du système, 
choisissent de consulter en privé, ce qui 
occasionne des coûts supplémentaires non 
remboursés. Un parent ne devrait pas avoir 
à faire un tel choix qui, malheureusement, 
est souvent limité à un certain groupe de 
parents. Une éducation de qualité et des 
services disponibles universellement à tout 
le monde, voilà ce que nos familles ont 
besoin. 

Les gens travaillant dans le milieu com-
munautaire s’entendent sur une chose : qui 
donc sont mieux placés pour connaître leurs 
enfants sinon les parents eux-mêmes? On 
le sait tous, les parents sont les premiers 
éducateurs de leurs enfants. Cependant, 
ça ne veut pas dire que les parents n’ont 
pas besoin d’aide. Nos enfants, comme 
leurs parents, ont besoin d’un sentiment 
d’appartenance à leur communauté. 
Lorsque ça touche leurs enfants, les parents 
ont besoin de se sentir en confiance, ils ont 
besoin de savoir qu’on s’occupe d’eux et 
qu’on s’intéresse à ce qui leur arrive. C’est 
là que le rôle du communautaire entre en 
jeu.  De plus en plus, on accompagne les 
parents tôt dans leur cheminement, même 
avant la naissance des enfants. Investir 
davantage en petite enfance, ça veut dire 

rendre les services déjà disponibles plus ac-
cessibles au communautaire. Il est essen-
tiel d’offrir des services aux enfants, mais 
encore meilleur d’offrir des ressources à 
leurs modèles : leurs parents. Il ne s’agit pas 
de réinventer la roue, mais de nous assurer 
que nos programmes déjà mis en place qui 
répondent aux besoins des parents soient 
maintenus. Il faut mettre nos priorités à la 
bonne place.

	 Dans son plan d’éducation Les en-
fants au premier plan, la vision du ministre 
Lamrock est que notre système d’éducation 
publique devienne le meilleur au pays. Pour 
y arriver, nous devons nous assurer d’un 
bon départ.  L’autosuffisance d’une province 
commence par une société où les enfants 
sont au premier plan, c’est-à-dire où toutes 
les mesures nécessaires sont mises en 
place afin que chaque enfant, accompagné 
de son parent, puisse réaliser son plein 
potentiel. Les premières années de nos 
enfants sont les plus précieuses, mais aussi 
les plus fragiles. Comme le dit J.Heckman : 
« …nous ne pouvons pas non plus attendre 
qu’ils entrent à l’école, car il pourrait déjà 
être trop tard pour intervenir. » Il est temps 
qu’on se prenne en main. Chaque enfant 
compte aujourd’hui, on ne peut plus atten-
dre!
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Si l’on croit qu’il faut un village pour élever un enfant, l’école communautaire 
est certainement un concept qui prendra de plus en plus d’ampleur dans notre 
province. Il y a quelques années, cinq écoles francophones de la province ont 
été désignées écoles communautaires dans le cadre d’un projet pilote. En no-
vembre dernier, le ministre de l’Éducation, Kelly Lamrock, annonce cinq autres 
écoles francophones qui s’ajoutent à cette liste pour prendre une orientation 
communautaire.

Cette approche a déjà fait ses preuves dans d’autres pays, notamment en 
Angleterre et aux États-Unis où leur création remonte à environ 15 ans. Au Can-
ada et au Nouveau-Brunswick, les centres scolaires communautaires pourraient 
constituer un premier palier d’écoles communautaires puisque l’on regroupe 
sous un même toit une école française ainsi que des services et des locaux à 
vocation communautaire.  

 L’école communautaire, c’est toutefois beaucoup plus que la prestation de 
services et la location de locaux à la communauté. Il s’agit d’impliquer la com-
munauté dans la mission même de l’école; la réussite des élèves. Dans cette 
approche, on reconnaît que la réussite de l’élève est grandement influencée par 
les conditions de vie de sa famille, la situation sociale, culturelle et économique 
de sa communauté. D’après la recherche, ce qu’un jeune vit dans sa famille, à 
l’école et dans sa communauté a des répercussions importantes sur ses appren-
tissages. L’école ne peut à elle seule combler les besoins de tous les jeunes. 
«S’il faut un village pour élever un enfant, dans le concept d’école communau-
taire on croit que dans le village tout le monde peut être enseignant,» explique le 

Secteur ÉDUCATION
L’école et la communauté, main dans la main dans l’école communautaire

ministre Lamrock. La réussite éducative et le mieux-être des élèves supposent donc un partage des 
responsabilités et l’école se doit d’être sensible à la capacité et à l’expertise de sa communauté. 

Les milieux scolaires qui réussissent à former des liens de collaboration étroits avec la famille, 
la communauté et les partenaires institutionnels sont ceux qui réussissent le mieux à favoriser la 
réussite de leurs élèves. En permettant la création de partenariats, l’école ajoute de nouvelles res-
sources qui peuvent faire la différence dans les apprentissages de l’élève. La réussite des élèves, 
qui devient un enjeu communautaire, devient donc un engagement social.

L’école communautaire n’est toutefois pas une approche à sens unique. Alors que la commu-
nauté soutient l’école dans sa mission, l’école doit, à son tour, participer au développement de sa 
communauté. Elle doit devenir un outil de mobilisation pour la communauté ainsi qu’un lieu où les 
élèves, leur famille et la communauté peuvent trouver des ressources. Dans un rapport de l’équipe 
de travail sur le développement de l’école communautaire préparé pour le gouvernement du Qué-
bec en 2005, on peut lire que pour répondre pleinement à son rôle d’école communautaire, une 
école devrait intégrer dans sa stratégie des interventions ayant trait : 

• à la qualité de l’éducation
• au développement de la jeunesse
• au soutien familial
• à l’engagement familial et communautaire
• au développement de la collectivité
Il serait donc possible d’y trouver les services suivants :
• Centre de soins à l’enfance
• Service de garde après-classe
• Services professionnels spécialisés pour l’enfant
• Programme d’éveil à la lecture et l’écriture
• Formation relative aux compétences parentales
• Interventions de liaison avec les parents (téléphones, visites à domicile)
• Activités parascolaires et extrascolaires
• Interventions relatives à la promotion de la santé et à la prévention
• Centre d’accès informatique
• Formation continue pour les parents qui désirent améliorer leur employabilité
• Formation des bénévoles
Une école communautaire dans le plein sens du mot devrait intégrer des services pour la famille 

puisque la collaboration au développement de la communauté est au cœur même de cette orienta-
tion. Nos écoles oseront-elles adopter dans sa totalité la mission des écoles communautaires et 
ouvrir toutes grandes leurs portes pour participer au renforcement des capacités de nos familles et 
de nos communautés ?

À chacun ses couleurs, à chacun sa saveur
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Depuis le mois de novembre 
dernier, alors qu’elle reçoit la 
désignation d’école communau-
taire, l’école Blanche-Bourgeois 
de Cocagne compose sa propre 
palette de couleurs en misant 
sur les forces présentes dans sa 
communauté.  «Avec l’aide des 
gens de la communauté, nous 
avons mis en place des activités 
de tout genre, mais toutes ont 
un objectif commun; faire une 
différence dans les résultats 
d’apprentissage de nos jeunes,» 
explique Jolyn Thériault, directeur 
de l’école.

Puisque chaque commu-
nauté a des atouts qui lui sont 
uniques et que chaque école a 
des besoins qui lui sont propres, 
une école communautaire ne 
peut ressembler à l’école voisine, 
ce qui fait la beauté du projet.  
«Nous n’avons pas encore de 
nom pour notre école communau-
taire.  Nous avons divers champs 
d’intérêts, soit l’environnement, la 
santé, la technologie, la viabilité,  
etc.  Nous désirons expérimenter 
tous nos volets avant d’y attribuer 
un nom qui sera significatif pour 
nous durant les années à venir!» 
indique l’agente de développe-
ment communautaire, Rachel 
Schofield Martin.

En décembre dernier, un co-
mité communautaire a été mis sur 
pied pour regrouper du personnel 
de l’école et des représentants 
de la communauté pour examiner 
des collaborations signifiantes 
pour l’ensemble de la communau-
té.  À l’école Blanche-Bourgeois, 
le but du projet est de tisser des 
liens avec la communauté tout en 
développant des habiletés en lit-
tératie. C’est par l’entremise de la 
littératie, de la photographie, des 
technologies de l’information et 
de la communication que le per-
sonnel vise à créer des situations 
d’apprentissage motivantes pour 
les élèves.   Afin de redonner 
concrètement à sa communauté, 
l’école organise à l’extérieur des 
heures de classe des cours de 
tout genre auxquels les résidents 
sont invités à participer.  On y 
retrouve différents volets – vie ac-
tive, santé, environnement, loisirs 
– afin de favoriser une vie saine 
dans la communauté.  

Depuis la mise en place de 

ces nouvelles initiatives, c’est 
tout un air de fébrilité qui circule 
dans les couloirs et les classes 
de l’école, durant les heures de 
cours jusque tard en soirée. «On 
peut voir l’enthousiasme chez les 
enfants.  C’est tout une excitation, 
surtout que les enfants savent 
qu’en juin ils pourront présenter 
leur projet à la communauté,» 
ajoute Mme Schofield Martin. En 
effet, l’école tiendra le 12 juin 
son premier évènement péda-
gogique rassembleur.  Le tout 
se déroulera de 13h à 15h pour 
permettre à chaque enfant de 
passer du temps au kiosque afin 
de présenter leurs projets.

Les dix projets, répartis 
entre les dix classes de l’école, 
s’articulent autour du thème La 
littératie et la photographie au 
cœur de la communauté.   Un 
objectif est de former, avec 
l’aide de personnes-ressources 
de la communauté, une équipe 
d’experts en photographie et 
en TIC.  Cette équipe d’élèves 
accompagnera leurs collègues, 
de la maternelle à la huitième an-
née, dans la réalisation de leurs 
projets.

Pour la réalisation des projets, 
aussi originaux les uns que les 
autres, les élèves font appel à 
l’écriture, la lecture, l’expression 
orale et à certaines notions de 
calcul.  Le produit final comprend 
généralement la production d’un 
dépliant et d’outils virtuels qui 
seront affichés sur le site Web 
de l’école.  Outre ces projets, les 
élèves participeront prochaine-
ment à un nouveau programme 
visant la santé globale de l’enfant.  
Puisque la santé, c’est important, 
les élèves auront 30 minutes 
d’éducation à la santé intégrées 
à leur journée scolaire.  Chacun 
de ces thèmes sera abordé au 
cours de la semaine : nutrition 
(activité sur le guide alimentaire 
canadien et préparation d’une 
collation nutritive), effort physique 
(apprendre à courir ...), locomo-
tion et effort physique (circuit 
d’entraînement...), manipulation 
(soccer) et expression (danse).

«Nous aurons des jeunes 
en santé et des jeunes fiers 
de qui ils sont et d’où ils vien-
nent. Les études démontrent 
que ce qui retient un jeune dans 

sa communauté, ce n’est pas 
principalement son emploi ni la 
proximité de sa famille, mais bien 
son sentiment d’appartenance 
à son coin de pays.  Le projet 
école communautaire contribue 
justement à leur faire connaître 
leur communauté, à être fiers de 
leur région et cela en dévelop-
pant leurs habiletés en lecture, 
en écriture et en mathématique.  
L’école communautaire, c’est 
nous permettre de rejoindre deux 
volets d’intervention; le renforce-
ment de l’académique et de la 
culture identitaire,» précise le 
directeur.

Liste des projets de la ma-
ternelle à la 8e année

uMaternelle -  Les élèves 
rédigent et illustrent un livre sur  
le thème des couleurs. 

u1ère année - Les élèves 
rédigent et illustrent un livre sur 
le thème de Noël et sur les sports 
d’hiver.

u2e année - Les élèves 
vont illustrer la communauté de 
Cocagne sur un diaporama et 
partager avec les gens ce qu’ils 
aiment de leur communauté...la 
mer, la marina, l’aréna, l’école, 
le sentier, les pommiers… Le 
groupe d’experts en photogra-
phie et en TI vont préparer un 
diaporama avec de la musique, 
des photos de la communauté 
et des messages qui expliquent 
pourquoi ils en sont fiers.

u3e année - Les élèves parti-
cipent à l’élaboration d’un livre de 
recettes santé sans cuisson.  Le 
livre de recettes sera publié avec 
l’aide d’une nutritionniste.  
Les parents seront invités 
à partager des recettes 
santé sans cuisson avec 
les élèves. 

u4e année - 
Ces élèves ont un 
intérêt particulier pour 
l’environnement.  Ce 
projet se fait en collabora-
tion avec Jocelyne Gauvin 
du Groupe de développe-
ment durable du Pays de 
Cocagne et Serge Fortier 
un environnementaliste, 
consultant en paysages 
écologiques, auteur, con-
férencier et chroniqueur 
du Québec.  À partir des 
intérêts des élèves et des 

ressources disponibles, la classe 
se donne un projet commun qui 
consiste à aménager deux sec-
tions de la cours d’école en jardin 
écologique.  Les élèves écrivent 
une lettre à Monsieur Fortier pour 
l’inviter à l’école et lui envoient 
des photos des sections de la 
cours d’école qu’ils désirent amé-
liorer.  En mai, Monsieur Serge 
Fortier est venu visiter les élèves.

u5e année - Les élèves 
créent une micro-entreprise 
à l’intérieur de l’école.  Ils se 
lancent dans la production de 
cartes de Noël qu’ils vendent 
dans la région.  Pour mettre en 
place cette micro-entreprise, les 
élèves ont passé par les mêmes 
étapes que toute autre entreprise 
: plan d’affaires, plan de com-
munication, demande de prêt de 
fonctionnement, etc.  Les élèves 
ont passé des entrevues pour 
les postes qui les intéressaient.  
L’entreprise a terminé son année 
avec un profit de 859 $ qui a été 
investi pour l’achat de matériel.

u6e année - Les élèves 
retravaillent la chanson de l’école 
qu’ils ont écrite lorsqu’ils étaient 
en première année avec les 
élèves de la  maternelle et de la  
deuxième année.  Ils suivront un 
cours de photographie avec un 
photographe professionnel pour 
ensuite être en mesure d’illustrer 
la chanson thème de l’école 
Blanche-Bourgeois «Qu’il fait bon 
de vivre en français!»

u7e année - Les élèves 
doivent trouver des qualités, à 
eux-mêmes et à leurs collègues 

de classe.  Par après, ils suivront 
un cours de photographie avec 
un photographe professionnel.  
Les élèves se posent entre eux et 
les images sont manipulées avec 
un logiciel de photographie.

u7e année - Les élèves écriv-
ent des poèmes en s’inspirant 
d’images ou de gens de notre 
milieu.  Ils sont aussi initiés à la 
photographie.

u8e année - Les élèves 
représentent leur communauté 
par l’entremise de la page web 
de l’école.  En classe,  les élèves 
font un remue-méninge des 
organismes à but non-lucratif 
de Cocagne.  Ils rencontrent les 
gens de la communauté qu’ils 
interview afin de mieux connaî-
tre l’organisme, sa vision, son 
rôle dans la communauté, ses 
installations et sa programmation.  
Dans un deuxième temps, les 
élèves ont pris des photos qu’ils 
ont manipulées au moyen de div-
ers logiciels pour faire la promo-
tion de l’organisme. 

À chacun ses couleurs, à chacun sa saveur

Danaé Martin, Mathieu Melanson et 
Nicholas LeBlanc, des élèves de la 3e année, 
préparent des brochettes de fruits et de from-
age pour offrir une collation santé aux amis.

Le 4e Congrès mondial acadien, qui se déroulera du 7 au 23 août 2009 dans la Péninsule 
acadienne, au nord-est du Nouveau-Brunswick, accueillera beaucoup de visite. Pendant 17 jours, 
la région offrira une multitude d’activités mettant en valeur toute la richesse et le dynamisme de 
sa population. Le CMA 2009 sera une occasion pour les gens de partout de mieux connaître une 
région unique dans toute sa diversité et d’y rencontrer un peuple tourné vers l’avenir. Au menu, 
d’importantes activités culturelles, réunions de famille, grandes fêtes populaires, activités 
thématiques, plein-air, conférences, etc. Plus de détails au www.cma2009.ca.

2464382
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de nouvelles normes!

Votre enfant compte POUR nous,
vos enseignantes et enseignants

Votre enfant compte SUR vous

Merci de nous aider à assurer le succès de votre enfant
en l’épaulant tout au long de l’année scolaire.

Merci d’accorder de l’importance à ses efforts,
à ses activités et à ses réussites.

Merci de collaborer avec nous afin de lui offrir
ce qu’il y a de mieux.

 Par : Monique et 
Francis Thériault 
(tiré du site Web de la 
Commission nationale 
des parents francophones)
www.cnpf.ca
Nous vivons actuellement dans 

une société de consommation. Le 
marketing de gamme exercé par 
les grandes multinationales encour-
age constamment la consommation 
à tous les niveaux. Tous les publics 
cibles sont visés, tôt ou tard, par 
des campagnes actives de promo-
tion visant à leur faire dépenser 
quelques dollars supplémentaires. 
Chose certaine, le domaine de la 
petite enfance ne fait pas exception 
à la règle.

L’industrie du jouet, au Canada 
seulement, représente un marché 
de plus d’un milliard de dollars. 
Comme parents, il est évident 
que nous désirions ce qu’il y a de 
mieux pour nos enfants. Mais est-
ce vraiment indispensable pour le 
développement intellectuel, social 
et neurologique de notre bambin ?

Selon Mme Yvonne Gallant, 
directrice du centre de ressources 
familiales de Wellington, une 
petite communauté majoritaire-
ment acadienne et francophone à 
l’Île-du-PrinceÉdouard, il est faux 
de croire que tous les nouveaux 
jouets sont essentiels dans une 
maison : « Il existe plusieurs façons 
de contribuer au développement 
de son enfant sans avoir recours 
au jouet le plus récent ou le plus 
dispendieux. Certains jouets sont 
disponibles sur les tablettes des 
magasins depuis plusieurs années. 
« Il y a certainement plus d’une 
bonne raison à ce phénomène. 
Les blocs en bois, par exemple, 
qui servent à différents aspects 
de l’apprentissage ou même les 
lettres magnétiques qui collent au 
réfrigérateur de votre cuisine servi-
ront aux enfants pendant plusieurs 
années. » ajoute-t-elle. Aucune 
recherche, aucune donnée, rien, 
jusqu’à ce jour, n’a démontré que 
les jeunes performent ou appren-
nent davantage parce qu’ils ont 

accès à des jouets dit « éducatifs 
» par leur créateurs.

Pour répondre aux besoins 
des familles francophones en mi-
lieu minoritaire afin d’avoir accès 
à des ressources en français, 
plusieurs communautés se sont 
dotées de centres de ressources. 
Grâce au service d’emprunt, les 
familles peuvent ainsi bénéfi-
cier d’une mine d’informations 
et de ressources éducatives 
en français pour favoriser 
l’apprentissage par le jeu.

Dans notre société de con-
sommation, que vous soyez en 
milieu rural ou urbain, nous ne 
sommes pas à l’abri des publici-
tés aussi alléchantes les unes 
que les autres. Il est maintenant 
très facile de se procurer des 
articles par le biais d’Internet 
ou par un simple appel télépho-
nique. Sans rien enlever aux jeux 
éducatifs, qui peuvent divertir 
nos jeunes tout en leur offrant 
des options d’apprentissage, une 
simple balle ou un petit animal en 
plastique de couleurs attrayantes 
peut avoir autant d’impacts posi-
tifs sur le développement qu’un 

item haut de gamme. Ne perdons 
pas de vue, chers parents, que 
pour nos jeunes enfants, tout 
est nouveau. Un objet quotidien 
peut en fait très bien éveiller leur 
curiosité et leur créativité (cuillère 
de bois, bol, chaudrons, canne 
de conserves, etc.).

Dans un autre ordre d’idées, 
l’industrie alimentaire réussit 
parfaitement son rôle à nous 
faire consommer plus que nous 
en avons réellement besoin en 
séduisant aussi bien les tout-
petits que les mamans par des 
produits attrayants et pratiques. 
Selon le très populaire magasine 
canadien « Today’s parent», 34% 
des achats reliés à la nourriture 
proviennent de l’acharnement 
des enfants qui finissent, tôt 
ou tard, par convaincre leurs 
parents. Anne Sutherland, co-
auteure du livre « Kidfluence : 
Why Kids Today Mean Business 
(http://www.kidfluence.com) » qui 
parle entre autre de l’influence 
de la nouvelle génération sur les 
affaires et l’économie, mentionne 
que les résultats seront extraordi-
naires si les compagnies peuvent 

arriver à créer un produit qui 
répond à la fois aux exigences 
de maman tout en séduisant les 
enfants. Le yogourt en tube est 
un exemple parfait selon elle 
: « Le yogourt a toujours été 
populaire aux yeux des mamans 
et de le rendre accessible dans 
un emballage coloré et dire adieu 
aux cuillères est voué à la réus-
site. » Vous pouvez même les 
surgeler sous forme de sucette 
glacée « popsicle » et les enfants 
les adoreront.

On se sent souvent dans 
l’obligation de consommer ne 
serait-ce que par la pression de 
notre entourage, de nos amis ou 
de nos enfants. La publicité ac-
tive nous pousse dans ce sens. 
À nous de déterminer nos vrais 
valeurs familiales !

En conclusion, voici une 
pensée qui décrit bien la société 
de consommation dans laquelle 
nous vivons. « La seule chose 
qui n’existe pas dans ce monde 
de consommation, c’est une 
usine de fabrication d’enfants 
en peluche destinés aux petits 
ours! »

    une obligation ou un choix ?

Société de consommation,
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de nouvelles normes!
Sièges d’autos pour enfants :

Collaboration de Lucie Gosselin
Intervenante au Centre de ressources 
familiales de Kent
Depuis le 1er mai dernier, les enfants 

de 9 ans et moins doivent être assis dans 
un siège d’appoint lorsqu’ils circulent en 
voiture,  à moins qu’ils pèsent plus de 36 
kilos (79 livres) ou qu’ils mesurent plus de 
145 cm (57 pouces) C’est la loi. Mais c’est 
avant tout une question de sécurité pour les 
enfants de cet âge. 

De nos jours, il n’est plus nécessaire 
d’expliquer pourquoi les enfants doivent 
être installés dans un siège adapté à leur 
âge. Tous les parents le savent. Mais il 
est bon parfois de se rappeler quelques 
consignes de sécurité car un accident est si 
vite arrivé.

D’abord l’installation. Saviez-vous que 
80% des sièges d’autos sont mal installés? 
Le plus souvent, les sièges d’auto ne sont 

pas fixés assez solidement 
ou alors,  les sangles qui re-
tiennent l’enfant à son siège 
ne sont pas assez serrées. 

Avant d’installer le siège 
de votre enfant, lisez les di-
rectives du fabricant. Le siège 
doit porter un autocollant NS-
VAC pour dire qu’il correspond aux normes 
de sécurité des véhicules automobiles du 
Canada. Assurez-vous que le siège que 
vous utilisez correspond bien au poids et à 
la taille de l’enfant. 

N’achetez pas ou n’utilisez pas de siège 
usagé si vous n’avez pas la certitude qu’il 
n’a pas été impliqué dans un accident de 
voiture. Le siège pourrait être fendu ou 
abîmé et ne pas fonctionner correctement 
en cas de collision. N’utilisez pas de siège 
de plus de dix ans. Et rappelez-vous : 

• Les enfants de moins de un an 

devraient toujours être instal-
lés dans un siège qui fait face à 
l’arrière.

• Une fois installé, le siège 
ne devrait pas beaucoup bouger 
de gauche à droite ni d’avant à 
l’arrière. Testez votre installation 

en poussant fortement sur le siège.
•  Les sangles qui retiennent l’enfant 

devraient être assez serrées. Vous ne devr-
iez pas pouvoir passer plus d’un doigt entre 
la sangle et la clavicule de l’enfant.

• La pince de blocage qui retient les 
deux sangles sur la poitrine de l’enfant 
devrait être maintenue à la hauteur des 
aisselles. 

• Lorsque l’enfant est trop grand pour un 
siège d’auto, installez un siège d’appoint, 
facile à utiliser et à transporter d’une voiture 
à une autre. Ils sont obligatoires pour les 
enfants de plus de 18 kg mais de moins de 

36 kg (40 à 80 livres) et de taille inférieure 
à 4 pieds 9 pouces. On peut le garder 
jusqu’à ce que l’enfant atteigne la taille suf-
fisante pour s’installer comme les grands 
ou jusqu’à ses 10 ans environ.  Il vient avec 
ou sans dosseret.   

• Tous les enfants devraient s’asseoir à 
l’arrière de la voiture. C’est là qu’ils seront 
le plus en sécurité en cas d’accident.

Les parents sont responsables de la sé-
curité de leurs enfants mais ces consignes 
de sécurité s’adressent à tous les adultes; 
grands-parents, oncles et tantes, gardiens 
et gardiennes. L’installation d’un siège 
d’auto peut sembler compliquée et il nous 
arrive à tous d’être pressés et de manquer 
de temps. Mais ça devient vite une habi-
tude.  Avec le temps, la plupart des enfants 
finissent par apprécier le confort et le senti-
ment de sécurité qu’ils éprouvent lorsqu’ils 
sont bien installés dans leur siège. 

www.sagouine.com

Les billets pour tous les spectacles ainsi que les 
billets de saison sont maintenant en vente !
Par téléphone : 1-800-561-9188 ou www.sagouine.com

Les samedis 
du 19 juillet au 23 août

Les mercredis 
du 16 juillet au 20 août

Les mardis et mercredis 
du 22 juillet au 20 août

Du jeudi au dimanche 
du 21 novembre au 21 décembre

(matinées les dimanches)

Samedi 23 août
11 h et 13 h

Les jeudis et vendredis 
du 11 juillet au 21 août

(à l’exception du 17 juillet et du 15 août)

Pélagie-la-Charrette La Sagouine Y a une étoile

La peau de l’autre

Du jeudi au dimanche 

La nouvelle nativitéLa nouvelle nativité
Noël

Méga-spectacle
Nouvelle version ! Nouvelle version !

Nouvelle comédie !

Nouveau souper-théâtre !

Nouveau souper-théâtre ! Pour les enfants !

Le programme 
2008 est maintenant 

disponible sur
www.sagouine.com
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